
 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                          i 

MES-RIDS, n°156, Vol.1, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

M.E.S., n°156 
Vol. 1 

Mai - Juin 2026 
    

 

SOMMAIRE 
 

- Bonard Henri Bamfumu Musasa, Dieudonné Musa Alkpo et Maurice Bura Pulunyo Cajetan, 
Conceptions de l’évaluation des apprentissages chez les enseignants de l’Université de Kinshasa…………….1  

- Patrick Lumumba Yodi-Shembo, L’ambiguïté stratégique : une prospective stratégique et pragmatique 
pour la stabilité nationale de la RD Congo……………………………………………………………………10 

- Oscar Lowenga La Wemboloke, Philomène Nyabakele Nyamumbay, Ngombe : une communication 
traditionnelle exécutée pendant le deuil chez les Libinza …………………………………………………….18 

- Jean-Paul Lumvutu Mandiangu, Réflexion sur l’Afrique dans les relations internationales 
contemporaines……………………………………………………………………………………………….28 

- Derrick Kambale Mulyata, La régulation de la vie politique : une compétence controversée en RD Congo...43 

- Claudine Muyala Tayaye Bibi, The Features, Types, and Impact of Violence against the Women in One 
Man, One Wife: A Femino-Formalist Approach……………………………………………………………..49  

- Eric Yemweni Mayala, Henry Limbaka Bofolo et Ben Tshitenge Lwendu, Les biais cognitifs dans la 
réception des messages politiques : comment les préjugés et les croyances préexistantes des électeurs 
influencent-ils leur interprétation des messages politiques en RDC ?………………………………………..58 

- Fidèle Mokemba Mabate, Incidence du e-marketing sur les performances commerciale et financière des 
entreprises de télécommunication en République Démocratique du Congo…………………………………..70 

- Naomie Ndombele Naomie et Simon Muamba Tshilumba, Le contrôle des établissements en RD Congo 
: contrôle par les organes tels que le Parlement, l’IGF et la Cour des comptes…………………………………76 

- Matthieu Manga Kalota, Mise en œuvre des immunités d’exécution en droit congolais : entre la souveraineté 
des personnes publiques et protection des créanciers………………………………………………………….84  

- Jules Kudibomba Mukengeshayi, La déclaration de soupçon dans la lutte contre le blanchiment des 
capitaux : analyse critique et perspectives de réforme en RD Congo………………………………………….91 

- Blaise Osongo Mbeke et Albert Talonga Omamu, La régulation administrative de l’environnement en 
République Démocratique du Congo : entre inflation normative et effectivité limitée………………………100 

- Emmanuel Olongo Makwaya, Analyse critique de l’article 77 de la loi relative aux marchés publics en RD 
Congo : application effective des peines doublées ou aggravées pour les infractions commises à l’occasion de la 
passation des marchés publics……………………………………………………………………………….108  

- Simon Asikuwo Basobee, L’exécution des cahiers des charges par les coopératives minières artisanales dans 
la province du Haut-Uele : entre injonction normative, gouvernance locale et déficit de développement 
communautaire………………………………………………………………………...................................114 

- Horly Mbula Mubiala et Raymond De Bouillon Manasi N’Kusu Kaleba, La protection judiciaire de 
l’enfant en conflit avec la loi à l’épreuve de la cybercriminalité en République Démocratique du Congo….126  

- Valentin Okito, Prudence financière et risque de faillite des petits commerçants en contexte d’économie 
informelle : analyse empirique au marché central de Lodja (RDC)………………………………………….133 

- Fabrice Osomba Emongo, Allongement de la vie active et son incidence sur la longévité des agents de 
carrière des services publics de l’État en fin de carrière……………………………………………………...141 

- Paix Eljoie Kabila Muana Kabila, Réforme de la fiscalité minière pour une meilleure protection des droits 
humains en droit positif congolais…………………………………………………………………………..149  

- Félix Oyema W’Oledi, Paradoxe entre le recrutement sur concours et la loyauté dans le recrutement des 
agents de métiers de la Direction de l’Intendance à la Présidence de la République…………………………156  



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                          ii 

MES-RIDS, n°156, Vol.1, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

- Mike Bola Malumalu, La garantie locative en République Démocratique du Congo : fossé entre la loi et la 
réalité. Analyse des dispositions légales et des pratiques effectives dans le secteur locatif…………………...162 

- Elodie Kikalulu Lumengu, Victorine Ilunga Lukengo et Patience Kimvula Ya-Malosa, Genre et choix 
de la filière d’étude : analyse de quelques stéréotypes. Étude menée auprès des élèves de quelques écoles de la 
sous-province éducationnelle de Mont Ngafula I……………………………………………………………171 

- Henry Nzomba Kaheno, Analyse critique de la définition légale de la taxe carbone en République 
Démocratique du Congo : une modalité de tarification inadaptée au contexte des pays en développement…178 

- Andy Muleka Mulumba et Patrick Kadima Ntekesha, Les droits successoraux du conjoint survivant en 
droit positif congolais : effectivité ou ineffectivité……………………………………………………………185 

- Yves Madi Lubuese, La bonne foi dans le contrat d'assurance congolais : analyse de l'obligation de sincérité 
du souscripteur et de loyauté de l'assureur…………………………………………………………………194  

- Maurice Kanyama Mudishi, Le contrôle de la Cour de cassation sur la violation de la loi en matière civile : 
entre sanction du juge du fond et unification du droit en RD Congo……………………………………….200 

- Bonny Awazi Imili, Itinérance territoriale en République Démocratique du Congo : défis et contraintes d’une 
gouvernance de proximité………………………………………………….………………………………..210 

- Benjamin Tshimanga Musangu, Mécanismes de sécurisation des investissements dans les sociétés 
commerciales : cas de la Société à Responsabilité Limitée……………………………………………………217 

- Carlos Nkonika Kasongo, La répartition des compétences fiscales entre le pouvoir central et les provinces 
en droit congolais : complémentarité ou conflit ? Cas de la DGI et de la DGRK…………………………….223 

- Marie-Thérèse Wangoie Mukalay et Evariste Kimwanga Mayuba, Gouvernance de proximité et contrôle 
parlementaire en RD Congo : analyse des contraintes fonctionnelles de l’Assemblée provinciale du 
Tanganyika………………………………………………….……………………………………................229 

- Nicole Nsambi Mpia et Alphonse Benza Kongawi, Gestion transfrontalière des eaux dans le bassin du 
Congo : défis et stratégies pour la République Démocratique du Congo……………………………………236 

- Gaël Abala Sheta et Emmanuel Kikanana Maguganduga, Climat des affaires et attraction des 
investissements en République Démocratique du Congo : défis et perspectives……………………………...243 

- Anselme Busha Hong, La présomption de constitutionnalité et le régime des lois organiques dans la 
Constitution du 18 février 2006………………………………………………….………………………….249 

- Nassy Mutunga Nassy, Jonathan Enguta Mwenzi et Eustache Banza Nsomwe-A-Nfunkwa, 
Construction identitaire et qualité de vie des adolescents placés dans quelques orphelinats de la ville de 
Kinshasa……………………………………………………………………………………………………..256 

- Justin Lokinu Lokonganyoy et Lambert Ekanga Okoka, Entre contrôle administratif et accompagnement 
pédagogique : impact de l’inspection sur le développement professionnel des enseignants dans les écoles 
secondaires publiques de la sous-division Lodja 1 (RD Congo)……………………………………………...262 

- Dynat Odimba Djanga, L’effectivité du droit à l’éligibilité en RD Congo : entre reconnaissance formelle et 
restrictions pratiques………………………………………………………………………………………..267 

- Give Nkwimi Mpelemba, Motivations sous-jacentes à l’utilisation de l’intelligence artificielle par les 
étudiants de l’Université de Kinshasa………………………………………………….……………………274 

-  Arnold Mukiele Meya et Pierre Ndayi Ndayi, Entre foi et politique : l’Église catholique comme acteur clé 
de l’accompagnement électoral et de la stabilité démocratique en RDC…………………………………….283 

- Dominique Musenga Biaya, L’apport de la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples dans la 
consolidation de la démocratie en Afrique……………………………………………………………..........287 

- Jonas Lingwambi Ntsebe, La vocation successorale de l’enfant adoptif : remède ou malaise aux droits de 
l’enfant en République Démocratique du Congo……………………………………………………………293  

- Mado Muke Lumaswa, Le diagnostic de temps dans un établissement d’enseignement supérieur et 
universitaire : étude menée à l’Université de Kinshasa……………………………………………………...301 

- Albert Ngongo Enyungu, La CENI et la responsabilité des crises post-électorales en RD Congo……….309 

- Yannick Mbombo Ngusu, La décentralisation et la gouvernance publique en RD Congo : enjeux et défis de 
la création de la fonction publique provinciale et locale dans la province du Nord-Ubangi…………………313 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                          iii 

MES-RIDS, n°156, Vol.1, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

- Arnold Mukiele Meya, Le rôle de l’Église catholique dans l’accompagnement des processus électoraux 
congolais : enjeux diplomatiques et défis démocratiques…………………………………………………….318 

- Léonie Momat Tshomba, Pour une égalité de traitement des travailleurs domestiques en République 
Démocratique du Congo : plaidoyer pour l'uniformisation des droits et avantages sociaux…………………324 

- Vano Omonombe Onatoto et Ferdinand Zagabe Zihalirwa, Justice transitionnelle : lutte contre 
l’impunité en République Démocratique du Congo………………………………………………….............338 

- Emery Mbengele Mbengele, Officialisation de la polygamie en RD Congo : une nécessité ou une 
déstabilisation du foyer conjugal ? Analyse des articles 40 de la Constitution du 18 février 2006 et 330 du 
Code de la famille révisé……………………………………………………………………………………...345 

- Jocelin Pelenda Zi Makonda, Abus de majorité et abus de minorité dans l'espace OHADA : efficacité des 
sanctions et rôle du juge commercial congolais……………………………………………………………...352  

- Guy-Aimé Ngbo Vungbo et Jiresse Kwidemba Maganga, Le mandat parlementaire à l'épreuve de 
l'infidélité à travers la suppléance clanique et le droit de retour prévu à l’article 110 de la Constitution……356 

- Ephraim Kabulu Mulumba, L’immunité d’exécution des établissements publics et les droits des 
créanciers……………………………………………………………………………………………………365 

- Bernard Pyrrha Lutonadio Nzau Lufuma, La recherche scientifique en République Démocratique du 
Congo : contraintes structurelles, gouvernance institutionnelle et perspectives de revitalisation…………..371 

- Ben Tshimanga Benjamin, Le pouvoir de l’employeur en matière de licenciement pour faute lourde……..381 

- Weedy Wingenga, Simon Kimbangu, acteur stratégique des relations internationales : quel héritage pour le 
pouvoir de la RDC ?…………………………………………………………………………………………390 

- Samuel Maitre Dimuene Paku Diasolwa, De l’impact avéré de la procédure de cassation sur la prise à 
partie ou le phénomène de la "cassationisation" de la prise à partie en droit congolais……………………..395 

  



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                             100 

MES-RIDS, n°156, Vol. 1, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 
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Résumé 

La RDC s’appuie sur sa Constitution de 2006 et la loi n°11/009 du 9 juillet 2011 pour encadrer la régulation 
administrative de l’environnement.  Ce cadre juridique intègre des principes fondamentaux tels que la prévention, le 
principe du pollueur-payeur et la participation du public. La mise en œuvre de ces principes est confiée au ministère de 
l’Environnement, à l’Agence Congolaise de l’Environnement et aux autorités provinciales.  Malgré ces efforts, 
l’efficacité de la régulation reste limitée par un manque de moyens techniques, financiers et humains. Les difficultés de 
coordination et de contrôle administratif entre les différents niveaux de gouvernement constituent également un frein 
à l’application des normes environnementales.  Ce décalage entre le cadre juridique et la pratique sur le terrain souligne 
la nécessité de renforcer le contrôle et la responsabilité des acteurs impliqués. Une gouvernance environnementale 
participative, impliquant les communautés locales et les parties prenantes, apparaît comme une voie prometteuse pour 
améliorer la situation. 

Mots-clés : régulation administrative, environnement, inflation normative, effectivité juridique 

Abstract 

Administrative environmental regulation in the Democratic Republic of the Congo (DRC) is primarily based 
on the 2006 Constitution and Law No. 11/009 of 9 July 2011 on the fundamental principles relating to environmental 
protection. It incorporates key principles such as prevention, the polluter-pays principle, and public participation. Its 
implementation involves the Ministry of Environment, the Congolese Environment Agency, and provincial authorities. 
However, its effectiveness remains limited due to insufficient technical, financial, and human resources. Difficulties in 
institutional coordination and administrative oversight also weaken the enforcement of environmental standards. As a 
result, a gap persists between the legal framework and its practical application. Strengthening monitoring and 
accountability mechanisms therefore appears necessary. Promoting participatory environmental governance also 
represents an important pathway for improvement. 

Keywords : administrative regulation, environmental, normative inflation, legal effectiveness 

INTRODUCTION 

Face à la pression croissante sur les ressources naturelles, la protection de l’environnement est 
devenue un enjeu majeur des politiques publiques contemporaines. En Afrique, et plus particulièrement en 
République démocratique du Congo, cette préoccupation a conduit à l’adoption de normes juridiques et de 
mécanismes administratifs pour encadrer les activités susceptibles de nuire aux écosystèmes.  Comme le 
souligne Maurice Kamto, le droit de l’environnement vise à organiser l’intervention de l’État pour prévenir 
et réguler les atteintes à la nature. 

En République démocratique du Congo, cette régulation administrative repose notamment sur la 
Constitution de 2006 et la loi n°11/009 du 9 juillet 2011, relative aux principes fondamentaux de la protection 
de l’environnement. Malgré ce cadre juridique relativement structuré, l’application effective des normes 
environnementales rencontre encore des difficultés institutionnelles et administratives.  Comme l’observe 
Twison Fimpa Tuwizana, l’effectivité du droit de l’environnement dépend largement de la capacité des 
institutions publiques à mettre en œuvre concrètement les normes juridiques adoptées.1 

 L’analyse de la régulation administrative de l’environnement en RDC soulève deux questions 
principales : les bases juridiques et institutionnelles qui la structurent, et les limites qui entravent son 
efficacité.  Pour aborder ces questions, nous examinerons, dans un premier temps, les fondements juridiques 
et institutionnels de la régulation administrative de l’environnement en RDC (I), puis, dans un second temps, 
les limites d’effectivité de cette régulation environnementale (II). 

                                                           
1 FIMPA TUWIZANA T., Droit international public de l’environnement, mise en œuvre en République démocratique 

du Congo, L’Harmattan RDC, Kinshasa, 2024, p. 87 
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I.  LES FONDEMENTS JURIDIQUES ET INSTITUTIONNELS DE LA REGULATION 
ADMINISTRATIVE DE L’ENVIRONNEMENT EN RDC 

La régulation administrative de l’environnement en République démocratique du Congo repose sur 
un ensemble de bases juridiques et institutionnelles qui organisent l’action publique en matière de protection 
de l’environnement. Face aux pressions croissantes liées notamment aux activités minières, forestières et 
pétrolières, l’État congolais a progressivement mis en place un cadre normatif destiné à encadrer 
l’intervention de l’administration et à préserver les équilibres écologiques. 

Ce cadre repose d’abord sur la Constitution du 18 février 2006, qui reconnaît le droit de toute personne 
à un environnement sain et impose à l’État ainsi qu’aux citoyens le devoir de protéger l’environnement et 
de conserver les ressources naturelles2. Cette constitutionnalisation marque une étape importante dans 
l’évolution du droit congolais de l’environnement. 

Par ailleurs, ce dispositif est renforcé par la loi n°11/009 du 9 juillet 2011 portant principes 
fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement, qui établit le cadre général de l’action 
administrative en matière environnementale et prévoit plusieurs instruments de gestion tels que l’évaluation 
environnementale et le contrôle administratif. 

Ainsi, la régulation environnementale en RDC repose sur une combinaison de normes 
constitutionnelles et législatives, complétées par l’intégration progressive des principes du droit 
international de l’environnement3. Ces éléments constituent le fondement juridique de l’action 
administrative en matière de protection de l’environnement. 

1.1. L’architecture normative de la protection administrative de l’environnement 

        La protection administrative de l’environnement en RDC repose sur un ensemble de normes juridiques 
comprenant la Constitution, des lois-cadres et des législations sectorielles4. Cet ensemble constitue la base 
juridique qui permet à l’administration d’agir pour prévenir, contrôler et sanctionner les atteintes à 
l’environnement. L’analyse de cette architecture normative passe notamment par l’étude de l’ancrage 
constitutionnel et législatif de la protection de l’environnement. 

1.1.1. L’ancrage constitutionnel et législatif de la protection de l’environnement 

La protection de l’environnement est consacrée par la Constitution du 18 février 2006. Son article 53 
reconnaît le droit de toute personne à un environnement sain et impose à l’État ainsi qu’aux citoyens le 
devoir de protéger la nature et les ressources naturelles. Cette reconnaissance constitutionnelle renforce la 
légitimité de l’intervention de l’administration dans la protection de l’environnement. 

Selon Kennedy Kihangi Bindu, cette constitutionnalisation marque une étape importante dans 
l’évolution du droit environnemental congolais en faisant de la protection écologique une exigence juridique 
pour l’action publique5   

Dans le prolongement de cette orientation constitutionnelle, la loi n°11/009 du 9 juillet 20116 portant 
principes fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement constitue le texte central du droit 
environnemental congolais. Elle définit les obligations des acteurs économiques, les compétences de 
l’administration et les instruments de gestion environnementale7. 

Cette loi introduit notamment des mécanismes administratifs tels que les études d’impact 
environnemental, les audits et les inspections. Elle s’inscrit dans la logique des lois-cadres 
environnementales destinées à organiser l’action publique et à prévenir les atteintes aux écosystèmes8. 

                                                           
2  Article 53 de la Constitution du 18 février 2006 
3 PRIEUR M., Droit de l’environnement, 7e éd., Dalloz, Paris, 2016, p. 54 
4 On notera par exemple : Constitution du 18 février 2006,  Loi n°11/009 du 9 juillet 2011 (loi-cadre environnementale), 

loi n°14/003 du 11 février 2014 (conservation de la nature), Code forestier (loi n°011/2002),  Code minier (loi 

n°007/2002 modifiée par la loi n°18/001 de 2018), loi n°11/022 du 24 décembre 2011 sur l’agriculture, loi n°15/026 du 

31 décembre 2015 relative à l’eau 
5 KIHANGI BINDU K., Traité de droit de l’environnement. Perspectives congolaises, Globethics.net, Genève, 2022, 

p. XX 
6 Loi n°11/009 du 9 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à l’environnement, Journal officiel du 16 juillet 

2011, Kinshasa, 52è année, numéro spécial. 
7 Article 3 et suivants de la loi précitée 
8  MALJEAN-DUBOIS S., Droit international de l’environnement, Pedone, Paris, 2016, p. 114 
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Enfin, ce dispositif est complété par des législations sectorielles comme le Code forestier de 2002 et le 
Code minier révisé en 2018, qui intègrent des obligations environnementales spécifiques pour les secteurs 
extractifs et forestiers9. 

Ainsi, la protection administrative de l’environnement en RDC repose sur un cadre constitutionnel et 
législatif relativement structuré, qui constitue la base de l’intervention de l’administration dans la régulation 
des activités ayant un impact sur l’environnement 

1.1.2. L’intégration des principes directeurs du droit de l’environnement 

La régulation administrative de l’environnement en RDC repose également sur plusieurs principes 
inspirés du droit international de l’environnement. Parmi les plus importants figurent le principe de 
prévention, le principe de précaution, le principe de souveraineté, le principe des responsabilités communes 
mais diversifiées, le principe pollueur-payeur et le principe de participation du public10. 

Le principe de prévention consiste à éviter les dommages environnementaux avant qu’ils ne se 
produisent, notamment à travers les études d’impact environnemental qui permettent d’évaluer les risques 
liés aux projets de développement11. 

Le principe pollueur-payeur impose quant à lui aux auteurs de pollution de supporter les coûts de 
réparation ou de prévention des dommages environnementaux12. Ce principe est reconnu par la loi 
congolaise n°11/009 du 9 juillet 2011 et vise à responsabiliser les acteurs économiques Enfin, la participation 
du public permet d’associer les citoyens aux décisions environnementales, notamment lors des procédures 
d’évaluation environnementale. Ce principe renforce la transparence et l’efficacité des politiques 
environnementales13. 

Ainsi, l’intégration de ces principes montre la volonté du législateur congolais d’aligner la régulation 
administrative de l’environnement sur les standards du droit international de l’environnement. 

1.2. L’organisation institutionnelle de l’administration environnementale 

L’effectivité de la protection de l’environnement en RDC dépend aussi de l’organisation des 
institutions chargées d’appliquer les normes environnementales. En effet, la régulation administrative 
suppose non seulement des lois, mais aussi des institutions capables de planifier, contrôler et sanctionner 
les activités nuisibles à l’environnement. 

Dans ce cadre, l’État congolais a mis en place plusieurs organes administratifs chargés de conduire la 
politique environnementale. Le rôle principal revient au ministère de l’Environnement, appuyé par des 
institutions techniques spécialisées, notamment l’Agence Congolaise de l’Environnement (ACE). La mise en 
œuvre de cette politique s’inscrit également dans un système décentralisé impliquant les 14autorités 
provinciales et les services techniques. 

1.2.1. Le rôle du ministère de l’Environnement et des institutions spécialisées 

Le ministère de l’Environnement est l’organe central chargé d’élaborer et de coordonner la politique 
environnementale en RDC. Il prépare les textes juridiques, définit les politiques publiques et supervise la 
gestion des ressources naturelles. La loi n°11/009 du 9 juillet 2011 lui confie la mission de protéger 
l’environnement et d’assurer la gestion durable des ressources naturelles. 

Pour appuyer cette action, des institutions spécialisées ont été créées, notamment l’Agence Congolaise 
de l’Environnement. Celle-ci est chargée d’examiner les études d’impact environnemental, de réaliser des 
audits et de contrôler le respect des normes environnementales. Ces agences techniques contribuent à 

                                                           
9 SANDS P. et PEEL J., Principles of International Environmental Law, Cambridge University Press, Cambridge, 2018, 

p. 206 
10 Sur la question des principes du droit de l’environnement, lire avec intérêt FIMPA TUWIZANA T., Droit 

international public de l’environnement, mise en œuvre en République Démocratique du Congo, Éditions L’Harmattan 

RDC, 2024, pp. 101-139 
11 KISS A. et SHELTON D., Droit international de l’environnement, Pedone, Paris, 2004, p. 128 
12 Voir PRIEUR M., Droit de l’environnement, 7e éd., Dalloz, Paris, 2016, p. 96. Lire aussi sur la question, FIMPA 

TUWIZANA T., Droit international public de l’environnement : mise en œuvre en République Démocratique du 

Congo, Éditions L’Harmattan RDC, 2024, pp119-120 
13 BOISSON DE CHAZOURNES L., Les principes du droit international de l’environnement, Bruylant, Bruxelles, 

2015, p. 143 
14 L’Agence Congolaise d’Environnement (ACE) est un établissement public à caractère technique et scientifique, créé 

par le Décret n°14/030 du 18 novembre 2014 
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renforcer l’efficacité de la régulation environnementale.15 Par ailleurs, d’autres institutions spécialisées 
interviennent dans la gestion des ressources naturelles, comme l’Institut Congolais pour la Conservation de 
la Nature (ICCN), chargé de la protection des aires protégées et de la biodiversité. Selon Sandrine Maljean-
Dubois, la création d’institutions spécialisées répond à la complexité croissante des enjeux 
environnementaux16. 

Ainsi, le ministère de l’Environnement et les institutions spécialisées constituent le cœur de 
l’administration environnementale en RDC, tout en s’inscrivant dans un système administratif plus large 
impliquant également les autorités provinciales. 

1.2.2. La répartition des compétences entre autorités centrales, provinciales et services techniques 

La mise en œuvre de la politique environnementale en RDC s’inscrit dans un contexte de 
décentralisation administrative instauré par la Constitution de 2006. Celle-ci prévoit un partage des 
compétences entre le pouvoir central et les provinces afin de rapprocher l’action publique des réalités locales 
(République démocratique du Congo17. 

Dans ce système, la gestion de l’environnement relève à la fois de l’État central, des autorités 
provinciales et des services techniques. Cette organisation permet d’adapter les politiques 
environnementales aux spécificités territoriales et écologiques des différentes régions. Selon Kennedy 
Kihangi Bindu, la prise en compte des réalités locales et territoriales constitue un élément essentiel pour 
assurer l’efficacité des politiques environnementales et la gestion durable des ressources naturelles.18 

Cependant, cette répartition des compétences entraîne parfois des problèmes de coordination et des 
chevauchements d’intervention entre les différentes institutions. De plus, les provinces ne disposent pas 
toujours des moyens techniques et financiers nécessaires pour exercer pleinement leurs responsabilités. Or, 
comme le soulignent Alexandre Kiss et Dinah Shelton, l’efficacité des politiques environnementales dépend 
largement des capacités institutionnelles des autorités chargées de leur application19. 

Ainsi, malgré une organisation administrative structurée, l’application effective des normes 
environnementales en RDC reste confrontée à plusieurs difficultés institutionnelles. 

II. LES LIMITES D’EFFECTIVITE DE LA REGULATION ADMINISTRATIVE 
ENVIRONNEMENTALE EN RDC 

Malgré l’existence d’un cadre juridique relativement élaboré et d’une organisation institutionnelle 
structurée, la régulation administrative de l’environnement en République démocratique du Congo 
demeure confrontée à de nombreuses difficultés pratiques. En effet, l’effectivité d’une politique 
environnementale ne dépend pas uniquement de la qualité des normes juridiques adoptées, mais également 
de la capacité des institutions chargées de leur mise en œuvre. 

Or, dans plusieurs États en développement, les administrations environnementales font face à des 
contraintes structurelles qui limitent leur capacité d’action. La RDC n’échappe pas à cette réalité. Les 
difficultés rencontrées concernent notamment les ressources techniques, financières et humaines de 
l’administration environnementale, mais également la coordination entre les différentes institutions 
chargées d’appliquer la réglementation environnementale. Dès lors, l’analyse des limites d’effectivité de la 
régulation environnementale en RDC conduit à examiner, d’une part, les insuffisances de moyens dont 
souffre l’administration environnementale et, d’autre part, les difficultés de coordination institutionnelle et 
de contrôle administratif. 

2.1. Les contraintes structurelles de mise en œuvre de la régulation environnementale 

L’application effective des normes environnementales dépend largement de la capacité 
administrative de l’État. En pratique, l’administration environnementale congolaise se heurte à plusieurs 
contraintes structurelles qui limitent l’efficacité des mécanismes de régulation prévus par la législation. Ces 
contraintes concernent principalement les ressources humaines, techniques et financières de 
l’administration, ainsi que l’organisation et la coordination des institutions chargées du contrôle 
environnemental. 

                                                           
15 PRIEUR M., Op.cit., p. 142. 
16 MALJEAN-DUBOIS S., Droit international de l’environnement, Pedone, Paris, 2016, p. 87 
17 Constitution du 18 février 2006, Journal officiel, Kinshasa, art. 202 et 203. 
18 KIHANGI BINDU K., Traité de droit de l’environnement. Perspectives congolaises, Globethics.net, Genève, 2022, 

p. 131. 
19 KISS A. et SHELTON D., Droit international de l’environnement, Pedone, Paris, 2004, p. 63 
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2.1.1. Les insuffisances techniques, financières et humaines de l’administration environnementale 

L’un des principaux obstacles à l’effectivité de la régulation environnementale en RDC réside dans 
l’insuffisance des ressources dont dispose l’administration chargée de la protection de l’environnement. En 
effet, la mise en œuvre des politiques environnementales exige des moyens humains qualifiés, des ressources 
financières suffisantes et des capacités techniques adaptées aux enjeux écologiques contemporains. 

Dans le contexte congolais, ces ressources demeurent souvent limitées. Les services administratifs 
chargés du contrôle environnemental disposent généralement d’un personnel restreint et insuffisamment 
formé aux méthodes modernes d’évaluation et de surveillance environnementales. Cette situation limite leur 
capacité à assurer un suivi rigoureux des activités économiques susceptibles de porter atteinte à 
l’environnement. 

Comme le souligne Maurice Kamto, la protection effective de l’environnement en Afrique se heurte 
souvent à l’insuffisance des moyens institutionnels et administratifs nécessaires à l’application des normes 
environnementales20. Par ailleurs, les contraintes financières constituent également un facteur important de 
faiblesse institutionnelle. Les administrations environnementales disposent souvent de budgets limités qui 
ne permettent pas de financer correctement les activités de contrôle, d’inspection et de surveillance 
environnementale. Cette situation est particulièrement problématique dans un pays comme la RDC, 
caractérisé par l’immensité de son territoire et par la diversité de ses écosystèmes. 

La mise en œuvre des instruments administratifs tels que les études d’impact environnemental, les 
audits environnementaux ou les inspections sur le terrain nécessite en effet des moyens matériels 
importants, notamment en matière de transport, d’équipements techniques et d’expertise scientifique. Or, 
ces moyens font souvent défaut aux services administratifs compétents. 

Pour ce faire, Michel Prieur souligne que l’efficacité des politiques environnementales dépend 
largement de la capacité des administrations publiques à mobiliser des ressources humaines et financières 
adaptées aux exigences de la protection écologique21. 

Dans le cas congolais, ces insuffisances de moyens contribuent à affaiblir la capacité de 
l’administration à assurer un contrôle effectif des activités économiques ayant un impact environnemental. 
Elles favorisent également l’apparition de pratiques informelles et de situations de non-respect des normes 
environnementales. 

Toutefois, les difficultés de mise en œuvre de la régulation environnementale ne se limitent pas aux 
questions de ressources. Elles concernent également l’organisation et la coordination des différentes 
institutions chargées de la protection de l’environnement. 

2.1.2. Les difficultés de coordination institutionnelle et de contrôle administratif 

Un autre facteur important limitant l’effectivité de la régulation environnementale en RDC réside 
dans les difficultés de coordination entre les différentes institutions publiques impliquées dans la gestion de 
l’environnement. En effet, la protection de l’environnement implique l’intervention de plusieurs 
administrations sectorielles, notamment celles chargées des mines, des forêts, de l’énergie, de l’agriculture 
ou encore de l’aménagement du territoire. 

Cette multiplicité d’acteurs institutionnels peut parfois entraîner des chevauchements de 
compétences ou des divergences d’approche dans l’application des normes environnementales. Dans 
certains cas, les administrations sectorielles privilégient les objectifs économiques liés à l’exploitation des 
ressources naturelles au détriment des exigences de protection environnementale. 

Comme le souligne Sandrine Maljean-Dubois, la fragmentation institutionnelle constitue l’un des 
principaux défis de la gouvernance environnementale contemporaine, car elle peut compromettre la 
cohérence et l’efficacité des politiques publiques dans ce domaine22. 

Dans le contexte congolais, ces difficultés de coordination sont également renforcées par le processus 
de décentralisation administrative instauré par la Constitution de 2006. Si la décentralisation vise à 
rapprocher l’action publique des réalités locales, elle peut également engendrer des ambiguïtés dans la 
répartition des compétences entre les autorités centrales et provinciales. 

                                                           
20 KAMTO M., Droit de l’environnement en Afrique, EDICEF, Paris, 1996, p. 42 
21 PRIEUR M., Droit de l’environnement, 7e éd., Dalloz, Paris, 2016, p. 178 
22 MALJEAN-DUBOIS S., Droit international de l’environnement, Pedone, Paris, 2016, p. 152 
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En pratique, certaines provinces ne disposent pas toujours des capacités institutionnelles nécessaires 
pour exercer pleinement leurs responsabilités en matière de protection de l’environnement. Cette situation 
peut conduire à une application inégale de la réglementation environnementale sur le territoire national. 

Par ailleurs, les mécanismes de contrôle administratif souffrent souvent d’un manque de coordination 
entre les différentes structures chargées de la surveillance environnementale. Les inspections 
environnementales sont parfois irrégulières ou insuffisamment suivies de sanctions effectives en cas de 
violation des normes. 

Selon Alexandre Kiss et Dinah Shelton, l’efficacité du droit de l’environnement dépend largement de 
la capacité des institutions publiques à assurer un contrôle rigoureux et cohérent des activités susceptibles 
de porter atteinte à l’environnement23. 

Ainsi, les difficultés de coordination institutionnelle et les limites des mécanismes de contrôle 
administratif contribuent à réduire l’effectivité de la régulation environnementale en RDC. Elles illustrent le 
décalage persistant entre l’ambition normative du droit de l’environnement congolais et les réalités 
pratiques de sa mise en œuvre. 

Ces constats invitent dès lors à s’interroger sur les perspectives de renforcement de l’efficacité de la 
régulation administrative environnementale, notamment à travers l’amélioration des mécanismes de 
gouvernance, de contrôle et de participation des acteurs sociaux. 

2.2. Les perspectives d’amélioration de l’effectivité de la régulation environnementale 

Face aux limites constatées dans la mise en œuvre de la régulation administrative de l’environnement 
en République démocratique du Congo, plusieurs pistes d’amélioration peuvent être envisagées afin de 
renforcer l’effectivité du dispositif juridique existant. En effet, l’efficacité d’une politique environnementale 
dépend non seulement de la qualité des normes adoptées, mais aussi de la capacité des institutions publiques 
à assurer leur application effective. Dans cette perspective, l’amélioration de la régulation environnementale 
en RDC passe notamment par le renforcement des mécanismes de contrôle et de sanction, ainsi que par la 
promotion d’une gouvernance environnementale plus participative et durable. 

Comme le souligne Twison Fimpa Tuwizana, l’effectivité du droit de l’environnement en RDC 
dépend largement de la capacité des institutions publiques à appliquer de manière rigoureuse les normes 
juridiques existantes et à renforcer les mécanismes administratifs de protection des ressources naturelles.24 

Pour améliorer l’efficacité de la régulation environnementale, il est crucial de renforcer les 
mécanismes administratifs de contrôle et de sanction. Des normes juridiques protectrices de 
l’environnement ne sont efficaces que si les autorités compétentes peuvent surveiller leur respect et 
sanctionner les violations. Il est donc nécessaire de renforcer les capacités des institutions chargées du 
contrôle environnemental, notamment par la formation du personnel administratif, l’amélioration des 
moyens techniques d’inspection et l’augmentation des ressources financières allouées à la protection de 
l’environnement. Une administration mieux équipée et mieux formée peut assurer un suivi plus rigoureux 
des activités économiques susceptibles d’affecter l’environnement. 

Par ailleurs, l’effectivité du droit de l’environnement suppose également l’application effective des 
mécanismes de responsabilité environnementale. Le principe pollueur-payeur, consacré par la loi n°11/009 
du 9 juillet 2011, implique que les opérateurs économiques assument les coûts liés à la prévention et à la 
réparation des dommages environnementaux (République démocratique du Congo25. Comme le souligne 
Michel Prieur, l’efficacité du droit de l’environnement repose en grande partie sur la capacité des autorités 
publiques à faire respecter les obligations environnementales et à sanctionner les comportements 
polluants26. 

Ainsi, le renforcement des mécanismes de contrôle, de responsabilité et de sanction constitue une 
condition essentielle pour réduire l’écart entre la normativité environnementale et la réalité de son 
application.  

La promotion d’une gouvernance environnementale participative et durable. Au-delà du 
renforcement des mécanismes administratifs, l’amélioration de la régulation environnementale en RDC 

                                                           
23 KISS A. et SHELTON D., Droit international de l’environnement, Pedone, Paris, 2004, p. 76 
24 FIMPA TUWIZANA T., Droit international public de l’environnement, mise en œuvre en République démocratique 

du Congo, Éditions L’Harmattan RDC, 2024 
25 Loi n°11/009 du 9 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement, Journal 

officiel, Kinshasa, numéro spécial, 52è année, 16 juillet 2011 
26 PRIEUR M., Droit de l’environnement, 7e éd., Dalloz, Paris, 2016, p. 198 
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passe également par la promotion d’une gouvernance environnementale plus participative. En effet, la 
protection de l’environnement ne peut être assurée uniquement par l’action de l’État ; elle nécessite 
également l’implication des citoyens, des organisations de la société civile et des communautés locales. 

Dans cette perspective, la participation du public aux décisions environnementales constitue un 
élément central de la gouvernance environnementale contemporaine. La loi congolaise de 2011 reconnaît 
d’ailleurs l’importance de l’information et de la consultation du public dans les procédures d’évaluation 
environnementale. Cette participation contribue à renforcer la transparence des décisions publiques et à 
améliorer la légitimité des politiques environnementales. 

Selon Laurence Boisson de Chazournes, l’implication des acteurs sociaux dans la gestion de 
l’environnement favorise une meilleure appropriation des politiques environnementales et renforce 
l’efficacité des mécanismes de protection écologique.27 

En République Démocratique du Congo, la promotion d’une gouvernance environnementale 
participative implique de renforcer le rôle des communautés locales dans la gestion des ressources naturelles 
et de développer des mécanismes de dialogue entre l’administration, les opérateurs économiques et la 
société civile.  Cette approche permet de concilier les impératifs de développement économique avec les 
exigences de protection de l’environnement.  Par conséquent, la combinaison d’un contrôle administratif 
renforcé et d’une gouvernance participative s’impose comme une voie privilégiée pour améliorer l’efficacité 
de la régulation environnementale en RDC et promouvoir un modèle de développement durable adapté aux 
réalités du pays. 

CONCLUSION 

En République démocratique du Congo, la régulation administrative de l’environnement repose sur 
un cadre juridique et institutionnel relativement structuré, notamment grâce à la Constitution de 2006 et à 
la loi n°11/009 du 9 juillet 2011. Ce dispositif intègre les principes fondamentaux du droit de 
l’environnement et définit les rôles de plusieurs institutions publiques chargées de la protection des 
ressources naturelles. 

Malgré cette abondance de lois, l’application effective de la régulation environnementale reste limitée 
en raison de contraintes structurelles. Le manque de moyens techniques, financiers et humains, ainsi que les 
difficultés de coordination entre les institutions, entravent la mise en œuvre des normes. Pour combler cet 
écart, il est crucial de renforcer les mécanismes de contrôle, de responsabilité et de sanction, et de 
promouvoir une gouvernance environnementale plus participative. 
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